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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/07/2023 dans l'établissement ZOLEA
implanté 2780 RTE DE LYON 69870 LAMURE-SUR-AZERGUES. Cette partie « Contexte et constats »
est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

A la suite de l'incident du 19 septembre 2020, le Procureur de la République a demandé l'avis de
l'Inspection  quant  à  la  conformité  des  installations  et  les  mesures  prises  pour  éviter  le
renouvellement de ce même incident.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ZOLEA
• 2780 RTE DE LYON 69870 LAMURE-SUR-AZERGUES
• Code AIOT : 0100027885
• Régime : Néant
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

ECOMARCHE - INTERMARCHE est  un  établissement de vente de tous produits  se rattachant  à
l'alimentation générale et la distribution de carburants.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Dispositions générales
• Déchets
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

1 Dispositions
générales

Arrêté Ministériel
du 09/08/2007,
article I > 1.4.

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2 Déchets
Arrêté Ministériel

du 09/08/2007,
article I > 7.1.

/ Sans objet

3 Déchets
Arrêté Ministériel

du 09/08/2007,
article I > 7.2.

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Etablissement correctement tenu où l'exploitant à omis de déclarer son activité de préparation ou
conservation de produits alimentaires d’origine animale (rubrique n° 2221 de la nomenclature des
installations  classées),  considérant  la  quantité  de  produits  entrant  supérieure  à  500  kg/j,  mais
inférieure ou égale à 4 t/j.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article I > 1.4.
Thème(s) : Situation administrative, Dossier installation classée
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de déclaration ;
- les plans tenus à jour, notamment le schéma des réseaux d'évacuation des effluents liquides ;
- la preuve de dépôt de la déclaration et les prescriptions générales ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ;
- les résultats des dernières mesures sur les effluents aqueux et gazeux et le bruit ;
- les documents prévus aux points 3.3, 3.5, 3.6, 4.2, 5.1, 5.8, 7.5 du présent arrêté.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
Constats  :  Exploitation  d'une  installation  classée  sans  déclaration  préalable.Considérant  la
quantité de produits entrant supérieure à 500 kg/j, mais inférieure ou égale à 4 t/j, l'exploitant a
omis de déclarer son activité de préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine
animale (rubrique n° 2221 de la nomenclature des installations classées).
Observations  : L'exploitant  est  invité  à  télédéclarer  son  activité  sous  la  rubrique  n°  2221  -
Préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article I > 7.1.
Thème(s) : Risques accidentels, Récupération. - Recyclage. - Élimination
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Les déchets et les sous-produits sont éliminés ou valorisés dans des installations habilitées et/ou
agréées à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur, notamment en
ce qui concerne l'élimination des matériels à risques spécifiés et des sous-produits animaux.
Constats : Pompage et nettoyage du bac à graisses en lien avec les activités agro-alimentaires, les :
- 21/01, 27/05 et 23/07/2021 ;
- 05/04 et 23/08/2022 ;
- 07/02 et 03/07/2023 ;
par la société François CHARRIN.

Pompage  et  nettoyage  des  séparateur  à  hydrocarbures,  aire  de  lavage  et  débourbeur  de  la
station-service, les :
- 31/03/2021 ;
- 23/08/2022 ;
- 27/06/2023 ;
par la société François CHARRIN.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article I > 7.2.
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôles des circuits
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de
bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation.
Constats : Vu les BSD en lien au constat n° 2.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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